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DDTM13

13-2019-09-13-009

Arrêté n° IAL-13014-6 modifiant l’arrêté n° IAL-13014-5

du 9 mai 2017 relatif à l’état des risques naturels et

technologiques majeurs de biens immobiliers situés sur la

commune de Berre-l'Étang

DDTM13 - 13-2019-09-13-009 - Arrêté n° IAL-13014-6 modifiant l’arrêté n° IAL-13014-5 du 9 mai 2017 relatif à l’état des risques naturels et technologiques
majeurs de biens immobiliers situés sur la commune de Berre-l'Étang 17



PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES ET DE LA MER
Service Urbanisme

Arrêté n° IAL-13014-6
modifiant l’arrêté n° IAL-13014-5 du 9 mai 2017

relatif à l’état des risques naturels et technologiques majeurs de biens immobiliers situés sur la commune de 
BERRE-L'ÉTANG

Le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le code de l’environnement, notamment les articles L 125-5 et R 125-23 à R125-27, et R563-4,
D563-8-1 portant délimitation des zones de sismicité du territoire français,
Vu  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements,
Vu l’arrêté préfectoral n° IAL-001 du 7 février 2006 fixant la liste des communes des Bouches-du-
Rhône  concernées  par  l'obligation  d'information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de  biens
immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs,
Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  IAL-  13014-5  du  9  mai  2017  relatif  à  l’état  des  risques  naturels  et
technologiques majeurs de biens immobiliers situés sur la commune de Berre-l'Étang,                     
Vu l’arrêté  préfectoral  du 13 décembre 2017 portant  délégation de signature à  Monsieur  Jean-
Philippe  D’Issernio,  Directeur  Départemental  interministériel  des  Territoires  et  de  la  Mer  des
Bouches-du-Rhône,  notamment  en  matière  d'acte  relatif  à  l'information  des  acquéreurs  et  des
locataires,
Vu l'arrêté n° 13-2017-12-14-003 du 14 décembre 2017 du Directeur Départemental des Territoires
et de la Mer des Bouches-du-Rhône portant délégation de signature aux agents de la Direction
Départementale  des  Territoires  et  de  la  Mer  des  Bouches-du-Rhône,                       
Vu l’arrêté préfectoral portant approbation du Plan de Prévention des Risques Technologiques du
Pôle  Pétrochimique  de  Berre  autour  des  établissements  COMPAGNIE  PETROCHIMIQUE  de
BERRE, BASEL POLYOLEFINES et LYONDELL BASELL SERVICE FRANCE situés sur les
communes de Berre-l’Etang et Rognac, le 12 juin 2019,

Sur proposition de M. le directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des
Bouches-du-Rhône;
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ARRÊTE

ARTICLE 1 :

Le  document  communal  d’information  (DCI)  de  la  commune  de  Berre-l'Étang joint  à  
l’arrêté n° IAL-13014-5 du 9 mai 2017 est remplacé par le DCI mis à jour et annexé au présent arrêté.

ARTICLE 2 :

Les documents nécessaires à l’élaboration de l’état  des risques pour l’information des acquéreurs et  des
locataires de biens immobiliers situés sur la commune de Berre-l'Étang, comprend : la mention des risques
naturels  et  technologiques  pris  en compte,  la  cartographie  des  zones  exposées,  l’intitulé  des  documents
auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer, le lien internet de la liste actualisée des arrêtées ayant porté
reconnaissance de l'état  de  catastrophe naturelle  ou technologique,  le  niveau de sismicité  réglementaire
attaché  à  la  commune.  Le document  communal  d'information sera  mis  à  jour  au regard  des  conditions
mentionnées à l’article L 125-5 du Code de l’environnement. Il est librement consultable en mairie de Berre-
l'Étang, en direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône et accessible depuis
le site internet des services de l’État dans le département à l’adresse suivante : 

http://bouches-du-rhone.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-naturels-et-technologiques/L-
Information-Acquereur-Locataire

ARTICLE 3 :

Une copie du présent arrêté et du document communal d'information qui lui est annexé est adressée au maire
de la commune de Berre-l'Étang et à la chambre départementale des notaires. Le présent arrêté sera affiché
en mairie et publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le département des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 4 :

La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  le  directeur  de  cabinet,  le  sous-préfet
d’arrondissement d’Istres, le directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-
du-Rhône, et le maire de la commune  de  Berre-l'Étang sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’application du présent arrêté.

Marseille, le 13 septembre 2019

pour le préfet, par délégation

La Cheffe du Service Urbanisme

Signé

Bénédicte Moisson de Vaux
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DDTM13

13-2019-09-13-010

Arrêté n° IAL-13039-7 modifiant l’arrêté n° IAL-13039-6

du 22 novembre 2018 relatif à l’état des risques naturels et

technologiques majeurs de biens immobiliers situés sur la

commune de FOS-SUR-MER
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES ET DE LA MER
Service Urbanisme

Arrêté n° IAL-13039-7 
modifiant l’arrêté n° IAL-13039-6 du 22 novembre 2018

relatif à l’état des risques naturels et technologiques majeurs de biens immobiliers 
situés sur la commune de 

FOS-SUR-MER

Le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le code de l’environnement, notamment les articles L 125-5 et R 125-23 à R125-27, et
R563-4, D563-8-1 portant délimitation des zones de sismicité du territoire français,
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements,
Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  IAL-001  du  7  février  2006  fixant  la  liste  des  communes  des
Bouches-du-Rhône concernées par l'obligation d'information des acquéreurs et des locataires
de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs,
Vu l’arrêté  préfectoral  n°  13-2017-12-13-008 du 13 décembre 2017 portant  délégation de
signature à Monsieur Jean-Philippe D’Issernio, Directeur Départemental interministériel des
Territoires  et  de  la  Mer  des  Bouches-du-Rhône,  notamment  en  matière  d'acte  relatif  à
l'information des acquéreurs et des locataires,
Vu l'arrêté  n°  13-2017-12-14-003  du  14  décembre  2017  du  Directeur  Départemental  des
Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône portant délégation de signature aux agents de
la Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
Vu l’arrêté préfectoral n° IAL-  13039-06 du 22 novembre 2018 relatif à l’état des risques
naturels et technologiques majeurs de biens immobiliers situés sur la commune de Fos-sur-
Mer,
Vu  l’arrêté  préfectoral  d’approbation  du  Plan  de  Prévention  des  Risques  technologiques
autour du dépôt pétrolier exploité par le service national des oléoducs interalliés (SNOI), sur
les communes de Port-de-Bouc et Fos-sur-Mer le 12 juin 2019,

Sur proposition de M. le directeur départemental interministériel des territoires et de la mer
des Bouches-du-Rhône;
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ARRÊTE

ARTICLE 1 :

Le  document  d’information  communal  (DCI)  de  la  commune  de  Fos-sur-Mer joint  à  l’arrêté  
n°  IAL-13039-06 du 22 novembre 2018 est remplacé par le DCI mis à jour et annexé au présent
arrêté.

ARTICLE 2 :

Les documents nécessaires à l’élaboration de l’état des risques pour l’information des acquéreurs et
des locataires de biens immobiliers situés sur la commune  de  Fos-sur-Mer, comprend : la mention
des risques naturels et technologiques pris en compte, la cartographie des zones exposées, l’intitulé
des documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer, le lien internet de la liste actualisée
des arrêtés ayant porté reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle ou technologique, le niveau de
sismicité réglementaire attaché à la commune. Le document communal d'information sera mis à jour
au regard des conditions mentionnées à l’article L 125-5 du Code de l’environnement. Il est librement
consultable en mairie  de  Fos-sur-Mer, en direction départementale des territoires et de la mer des
Bouches-du-Rhône et accessible depuis le site internet des services de l’État dans le département à
l’adresse suivante :                

http://bouches-du-rhone.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-naturels-et-
technologiques/L-Information-Acquereur-Locataire.

ARTICLE 3 :

Une copie du présent arrêté et du document communal d'information qui lui est annexé est adressée au
maire de la commune de Fos-sur-Mer et à la chambre départementale des notaires. Le présent arrêté
sera affiché en mairie et publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le département des
Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 4 :

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer des Bouches du Rhône, et  le  maire de la commune  de  Fos-sur-Mer sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté.

Marseille, le 13 septembre 2019

pour le préfet, par délégation

La Cheffe du Service Urbanisme

signé

Bénédicte Moisson de Vaux
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DDTM13

13-2019-09-13-011

Arrêté n° IAL-13077-7 modifiant l’arrêté n° IAL-13077-06

du 24 janvier 2018 relatif à l’état des risques naturels et

technologiques majeurs de biens immobiliers situés sur la

commune de Port-de-Bouc
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES ET DE LA MER
Service Urbanisme

Arrêté n° IAL-13077-7
modifiant l’arrêté n° IAL-13077-06 du 24 janvier 2018

relatif à l’état des risques naturels et technologiques majeurs de biens immobiliers situés sur la commune de 
PORT-DE-BOUC

Le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le code de l’environnement, notamment les articles L 125-5 et R 125-23 à R125-27, et
R563-4, D563-8-1 portant délimitation des zones de sismicité du territoire français,
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements,
Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  IAL-001  du  7  février  2006  fixant  la  liste  des  communes  des
Bouches-du-Rhône concernées par l'obligation d'information des acquéreurs et des locataires
de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs,
Vu l’arrêté préfectoral n° IAL- 13077-06 du 24 janvier 2018 relatif à l’état des risques naturels
et technologiques majeurs de biens immobiliers situés sur la commune de Port-de-Bouc,
Vu l’arrêté  préfectoral  n°  13-2017-12-13-008 du 13 décembre 2017 portant  délégation de
signature à Monsieur Jean-Philippe D’Issernio, Directeur Départemental interministériel des
Territoires  et  de  la  Mer  des  Bouches-du-Rhône,  notamment  en  matière  d'acte  relatif  à
l'information des acquéreurs et des locataires,
Vu l'arrêté  n°  13-2017-12-14-003  du  14  décembre  2017  du  Directeur  Départemental  des
Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône portant délégation de signature aux agents de
la Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
Vu  l’arrêté  préfectoral  d’approbation  du  Plan  de  Prévention  des  Risques  technologiques
autour du dépôt pétrolier exploité par le service national des oléoducs interalliés (SNOI), sur
les communes de Port-de-Bouc et Fos-sur-Mer le 12 juin 2019,

Sur proposition de M. le directeur départemental interministériel des territoires et de la mer
des Bouches-du-Rhône;
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ARRETE

ARTICLE 1 :

Le  document  d’information  communal  (DCI)  de  la  commune  de  Port-de-Bouc joint  à  l’arrêté  
n° IAL-13077-06 du 24 janvier 2018 est remplacé par le DCI mis à jour et annexé au présent arrêté.

ARTICLE 2 :

Les documents nécessaires à l’élaboration de l’état des risques pour l’information des acquéreurs et
des locataires de biens immobiliers situés sur la commune de Port-de-Bouc, comprend : la mention
des risques naturels et technologiques pris en compte, la cartographie des zones exposées, l’intitulé
des documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer, le lien internet de la liste actualisée
des arrêtés ayant porté reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle ou technologique, le niveau de
sismicité réglementaire attaché à la commune. Le document communal d'information sera mis à jour
au regard des conditions mentionnées à l’article L 125-5 du Code de l’environnement. Il est librement
consultable en mairie  de Port-de-Bouc, en direction départementale des territoires et de la mer des
Bouches-du-Rhône et accessible depuis le site internet des services de l’État dans le département à
l’adresse suivante :

http://bouches-du-rhone.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-naturels-et-
technologiques/L-Information-Acquereur-Locataire

ARTICLE 3 :

Une copie du présent arrêté et du document communal d'information qui lui est annexé est adressée au
maire de la commune de Port-de-Bouc et à la chambre départementale des notaires. Le présent arrêté
sera affiché en mairie et publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le département des
Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 4 :

La secrétaire générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le directeur de cabinet, le sous-préfet
d’Istres, le directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches du Rhône,
et  le  maire  de  la  commune  de  Port-de-Bouc sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’application du présent arrêté.

Marseille, le 13 septembre 2019       

pour le préfet, par délégation

La Cheffe du Service Urbanisme

signé

Bénédicte Moisson de Vaux
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DDTM13

13-2019-09-13-012

Arrêté n° IAL-13081-08 modifiant l’arrêté n°

IAL-13081-07 du 20 juin 2017 relatif à l’état des risques

naturels et technologiques majeurs de biens immobiliers

situés sur la commune de ROGNAC
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES ET DE LA MER
Service Urbanisme

Arrêté n° IAL-13081-08
modifiant l’arrêté n° IAL-13081-07 du 20 juin 2017

relatif à l’état des risques naturels et technologiques majeurs de biens immobiliers situés sur la commune de 
ROGNAC

Le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le code de l’environnement, notamment les articles L 125-5 et R 125-23 à R125-27, et
R563-4, D563-8-1 portant délimitation des zones de sismicité du territoire français,
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements,
Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  IAL-001  du  7  février  2006  fixant  la  liste  des  communes  des
Bouches-du-Rhône concernées par l'obligation d'information des acquéreurs et des locataires
de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs,
Vu l’arrêté préfectoral n° IAL- 13081-7 du 20 juin 2017 relatif à l’état des risques naturels et
technologiques majeurs de biens immobiliers situés sur la commune de Rognac,                     
Vu l’arrêté préfectoral du 13 décembre 2017 portant délégation de signature à Monsieur Jean-
Philippe D’Issernio, Directeur Départemental interministériel des Territoires et de la Mer des
Bouches-du-Rhône, notamment en matière d'acte relatif à l'information des acquéreurs et des
locataires,
Vu l'arrêté  n°  13-2017-12-14-003  du  14  décembre  2017  du  Directeur  Départemental  des
Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône portant délégation de signature aux agents de
la Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,                      
Vu l’arrêté préfectoral portant approbation du Plan de Prévention des Risques Technologiques
du Pôle Pétrochimique de Berre autour des établissements COMPAGNIE PETROCHIMIQUE
de BERRE, BASEL POLYOLEFINES et LYONDELL BASELL SERVICE FRANCE situés
sur les communes de Berre-l’Etang et Rognac, le 12 juin 2019,

Sur proposition de M. le directeur départemental interministériel des territoires et de la mer
des Bouches-du-Rhône;
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ARRETE

ARTICLE 1 :

Le  document  d’information  communal  (DCI)  de  la  commune  de  Rognac joint  à  l’arrêté  
n° IAL-13081-07 du 20 juin 2017 est remplacé par le DCI mis à jour et annexé au présent arrêté.

ARTICLE 2 :

Les documents nécessaires à l’élaboration de l’état des risques pour l’information des acquéreurs et
des locataires de biens immobiliers situés sur la commune  de  Rognac, comprend : la mention des
risques naturels et technologiques pris en compte, la cartographie des zones exposées, l’intitulé des
documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer, le lien internet de la liste actualisée des
arrêtés ayant porté reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle ou technologique, le niveau de
sismicité réglementaire attaché à la commune. Le document communal d'information sera mis à jour
au regard des conditions mentionnées à l’article L 125-5 du Code de l’environnement. Il est librement
consultable  en  mairie  de  Rognac,  en  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des
Bouches-du-Rhône et accessible depuis le site internet des services de l’État dans le département à
l’adresse suivante :                                            

http://bouches-du-rhone.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-naturels-et-
technologiques/L-Information-Acquereur-Locataire

ARTICLE 3 :

Une copie du présent arrêté et du document communal d'information qui lui est annexé est adressée au
maire de la commune de Rognac et à la chambre départementale des notaires. Le présent arrêté sera
affiché  en  mairie  et  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  l’État  dans  le  département  des
Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 4 :

La secrétaire générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le directeur de cabinet, le sous-préfet
d’arrondissement d’Istres, le directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des
Bouches du Rhône, et le maire de la commune de Rognac sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’application du présent arrêté.

   Marseille, le 13 septembre 2019

pour le préfet, par délégation

La Cheffe du Service Urbanisme

signé

Bénédicte Moisson de Vaux
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES-DU-RHONE

TRESORERIE DE TARASCON

Délégation de signature

La comptable, GALESNE Catherine, inspectrice divisionnaire des Finances publiques, responsable de 
la trésorerie de TARASCON

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

Finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique

Décide de donner délégation générale à :

Mme DELAY Joëlle, contrôleur des Finances publiques

Mme MOUQUE Catherine, contrôleur des Finances publiques

Mme COLOMB Delphine, agent administratif principal des Finances publiques

M. REDON Christophe, contrôleur des Finances publiques

Décide de leur donner pouvoir :

– de gérer et administrer, pour moi et en mon nom, la trésorerie de TARASCON ;

– d’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, de recevoir et de
payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, par
tous contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui est confiée, d’exer-
cer toutes poursuites, d’acquitter tous mandats, et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces
justificatives prescrites par les règlements, de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes
reçues ou payées, de signer récépissés, quittances et décharges, de fournir tous états de situation et
toutes autres pièces demandées par l’Administration ;

– d’effectuer les déclarations de créances, de signer les bordereaux de déclaration de créances et
d’agir en justice.

Ils reçoivent mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer, seuls ou concur-
remment avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent.

DRFIP - 13-2019-09-17-008 - Délégation de signature de la Trésorerie de Tarascon 30



La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département.

Fait à Tarascon, le 17/09/2019

La responsable de trésorerie de TARASCON

SIGNÉ

GALESNE Catherine
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE

SIE MARSEILLE SAINT BARNABE

Le  comptable,  ROSSIGNOL  Georges,  inspecteur  divisionnaire  hors  classe  des  Finances  publiques,
responsable du service des impôts des entreprises de Marseille Saint Barnabé,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de
son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme GONIN Patricia, inspectrice des finances publiques, Mme
FLEURENTDIDIER Christine, inspectrice des finances publiques et M. GUENFICI Abdelkrim, inspecteur
des finances publiques, adjoints au responsable du service des impôts des entreprises de Marseille Saint
Barnabé, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la
limite de 60 000 € ;

3°) les décisions sur  les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution
économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont
situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédits d’impôt dans la limite de 100 000 € par
demande ;

5°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA dans la limite de 100 000 € par
demande ;

6°) les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans
limitation de montant ;

7°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

8°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,

a)  les  décisions  relatives  aux  demandes  de  délai  de paiement,  le  délai  accordé  ne pouvant
excéder 6 mois et porter sur une somme supérieure à 15 000 € ;

b) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d’administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les déci-

sions d’admission totale, d’admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en

matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

– dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après :

Nom et prénom Nom et prénom

ARBONA Marie-France
LEGENNE Olivier
BRUNET Céline

ZUCCHETTO Carole
IOUALALEN Menad
WALTER Philippe

PITTERA Véronique
SEEMANN Anne Marie

TIXADOR Sandrine
GYAMFI Gifty
BEDO Corinne

PERLES Françoise
RIGAUD Valérie

BONANSEA Maurice
RICARD Valérie

BRUNET Christophe
PICARDO Florence
LUBERNE François

NICOLOSI Sylvia
MASCLA Christian
PETIT Christophe
VERNIN Amélie

GIRAUD Evelyne

– dans la limite de 2 000 € aux agents des finances publiques suivants :

Nom et prénom Nom et prénom

ELBAZ Annie
JAULIN Andrée
LOPEZ Sophie

HEDNA Abderrahim

BELLEVENUE Agnès
PRATI Emmanuelle

PETIT Damien
TANGAR David

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise, modéra-

tion ou rejet :

–  dans la limite de 10 000 €  aux contrôleurs des finances publiques ci-dessous désignés :

Nom et prénom Nom et prénom 

ARBONA Marie-France
LEGENNE Olivier
BRUNET Céline

ZUCCHETTO Carole
IOUALALEN Menad
WALTER Philippe

PITTERA Véronique
SEEMANN Anne Marie 

TIXADOR Sandrine
GYAMFI Gifty
BEDO Corinne

PERLES Françoise
RIGAUD Valérie

BONANSEA Maurice
RICARD Valérie

BRUNET Christophe
PICARDO Florence
LUBERNE François

NICOLOSI Sylvia
MASCLA Christian
PETIT Christophe
VERNIN Amélie

GIRAUD Evelyne
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– dans la limite de 2 000 € aux agentes des finances publiques suivantes :

Nom et prénom Nom et prénom

JAULIN Andrée PRATI Emmanuelle

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans la limite de durée maximale de

6 mois et pour la somme de 10 000 € à :

Nom et prénom Nom et prénom

ARBONA Marie-France
WALTER Philippe

BEDO Corinne

RICARD Valérie
LUBERNE François

GIRAUD Evelyne

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer aux contrôleurs des finances pu-

bliques ci-dessous désignés :

Nom et prénom Nom et prénom

ARBONA Marie-France
LEGENNE Olivier
BRUNET Céline

ZUCCHETTO Carole
IOUALALEN Menad
WALTER Philippe

PITTERA Véronique
SEEMANN Anne Marie 

TIXADOR Sandrine
GYAMFI Gifty
BEDO Corinne

PERLES Françoise
RIGAUD Valérie

BONANSEA Maurice
RICARD Valérie

BRUNET Christophe
PICARDO Florence
LUBERNE François

NICOLOSI Sylvia
MASCLA Christian
PETIT Christophe
VERNIN Amélie

GIRAUD Evelyne

4°) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclara-

tions de créances :

– aux contrôleurs des finances publiques ci-dessous désignés :

Nom et prénom Nom et prénom

ARBONA Marie-France
LEGENNE Olivier
BRUNET Céline

ZUCCHETTO Carole
IOUALALEN Menad
WALTER Philippe

PITTERA Véronique
SEEMANN Anne Marie

TIXADOR Sandrine
GYAMFI Gifty
BEDO Corinne

PERLES Françoise
RIGAUD Valérie

BONANSEA Maurice
RICARD Valérie

BRUNET Christophe
PICARDO Florence
LUBERNE François

NICOLOSI Sylvia
MASCLA Christian
PETIT Christophe
VERNIN Amélie

GIRAUD Evelyne
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– aux agentes des finances publiques Mme Emmanuelle PRATI et Mme Andrée JAULIN dans la limite de

5000 €.

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches du Rhône.

A Marseille, le 18 septembre 2019

Le comptable, responsable du service des impôts des
entreprises de Marseille Saint Barnabé,

SIGNÉ

M. Georges ROSSIGNOL
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PRÉFECTURE DE POLICE DES BOUCHES DU RHONE 

Place Félix Baret - CS 80001 - 13282 MARSEILLE CEDEX 06 � : 04.96.10.63.97 - � : 04.91.55.56.72 @ : pp13-sop@interieur.gouv.fr 

 
 

 
LE PREFET 
 

 

 
 

Arrêté fixant la liste des représentants des associ ations  
siégeant au Conseil d’évaluation 

du Centre de Détention de Tarascon   
___________ 

 
LE PREFET DE POLICE DES BOUCHES DU RHONE 
CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
Vu la loi n° 2009-1436 pénitentiaire du 24 novembre 2009, notamment son article 5 instituant un 
conseil d’évaluation au sein de chaque établissement pénitentiaire ; 
 
Vu le décret n° 2010-1635 du 23 décembre 2010 portant application de la loi pénitentiaire ; 
 
Vu les articles D 234 à D 238 du code de procédure pénale ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des 
services et organismes publics de l’Etat dans les départements ; 
 
Vu le décret n°2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de 
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de préfet 
de police des Bouches-du-Rhône ;  
 
Vu le décret n° 2014-134 du 17 février 2014 relatif à l’organisation des services de l’Etat dans le 
département des Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-
Rhône ; 
 
Vu l’arrêté n° 2014-118-0007 du 28 avril 2014 fixant la composition du conseil d’évaluation institué 
auprès du centre de détention de Tarascon ;  
 
Vu l’arrêté en date du 18 juillet 2017 fixant la composition du Conseil d’évaluation institué auprès 
du Centre de détention de Tarascon ; 
 
Vu l’arrêté en date du 18 juillet 2017 fixant la liste des représentants des associations siégeant au 
Conseil d’évaluation du Centre de détention de Tarascon ; 
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Place Félix Baret - CS 80001 - 13282 MARSEILLE CEDEX 06 � : 04.96.10.63.97 - � : 04.91.55.56.72 @ : pp13-sop@interieur.gouv.fr 

 
 

ARRETE 
 
 
 
 

Article 1 er : L’arrêté en date du 18 juillet 2017 fixant la liste des représentants des associations 
siégeant au Conseil d’évaluation du Centre de détention de Tarascon est abrogé. 
 
 
Article 2 : Les représentants des associations intervenant au Centre de détention de Tarascon et 
appelés à siéger au sein du conseil d’évaluation sont les suivants : 
 

- Association d’accueil des familles « Espoir et Avenir » : Monsieur Gérard 
VINCENTELLI 

- Association « La CIMADE » : Monsieur Emmanuel AUPHAN 
 
Article 3  : Le  représentant des visiteurs de prison également appelé à siéger au sein du conseil 
d’évaluation est Monsieur Alain HENNENFENT. 
 
Article 4  : Les membres du conseil d’évaluation cités aux articles 2 et 3 du présent arrêté sont 
nommés pour une période de 2 ans renouvelables. 
 
Article 5 : Le directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le sous-préfet 
d’Arles et le directeur du centre de détention de Tarascon sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
l’Etat et adressé à chacun des membres du conseil d’évaluation. 
 
 
 
 

Fait à Marseille, le 18 septembre 2019 
 

Le préfet de police 
des Bouches-du-Rhône 

 
Signé 

 
Olivier de MAZIÈRES  
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Arrêté portant déclassement temporaire d’une portion de la Partie Critique de Zone de 
Sûreté à Accès Règlementé de l’aérodrome Marseille Provence 

 
 

Le Préfet de police des Bouches du Rhône 
Chevalier de l’ordre national du Mérite 

 
 

Vu le règlement (CE) n° 300/2008 modifié du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 
2008 relatif à l’instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l’Aviation 
civile ; 
 
Vu le règlement (CE) n° 272/2009 modifié de la Commission du 2 avril 2009 complétant les 
normes de base communes en matière de sûreté de l’Aviation civile figurant à l’annexe du 
règlement (CE) n°300/2008 du Parlement européen et du Conseil ;  
 
Vu le règlement (UE) n°2015/1998 de la Commission 5 novembre 2015 fixant des mesures 
détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la sûreté de 
l’Aviation civile ;  
 
Vu le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de Mazières, en qualité de préfet 
de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret du 11 mars 2019 portant nomination de M. Denis MAUVAIS en qualité de directeur 
de cabinet du préfet de police des Bouches du Rhône ; 
 
Vu la décision C(2015)8005 de la Commission du 16 novembre 2015 définissant des mesures 
détaillées pour la mise en œuvre des règles communes dans le domaine de la sûreté de l’Aviation 
contenant des informations visées à l’article 18, point a), du règlement (CE) n°300/2008 ; 
 
Vu le code des transports ; 
 
Vu le code de l’Aviation civile ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de l’Aviation civile, 
modifié, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté sensibles de 
l’Aviation civile, modifié ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 13-2016-06-01-002 du 1er juin 2016 relatif aux mesures de police 
applicables sur l’aérodrome Marseille Provence ; 
 
 

1, rue Vincent Auriol 
13617 Aix-en-Provence cedex 1 
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2/3 

 
Vu l’avis du directeur de la sécurité de l’Aviation civile Sud-Est,  
 
Vu l’avis de l’exploitant d’aérodrome de Marseille-Provence ; 
 
Vu l’avis de la Brigade de Gendarmerie des Transports Aériens et de la Police Aux Frontières, 
 

Arrête 
 
Article 1.  
 
Dans le cadre de travaux d’agrandissement des parkings existants et en vue de créer des parkings 
véhicules temporaires pour les clients de l’aéroport, une partie des zones Boussiron et Fourrès est 
déclassée de Partie Critique de Zone de Sûreté à Accès Réglementé (PCZSAR) de l’aérodrome 
de Marseille Provence à Zone Côté Ville (ZCV).  
 
 
Article 2.  
 
La modification de la limite entre la Zone Côté Ville et la Partie Critique de Zone de Sûreté à 
Accès Règlementé résultant de ce déclassement se traduit par l’évolution suivante de la charte 
sûreté de l’aéroport Marseille Provence : 

 
- remplacement du feuillet 03-X000-00R-RXSUR-C0001 IND V FOL 03 
- par le feuillet n° 03-X000-00R-RXSUR-C0001 IND W FOL 03 

 
 
Les feuillets de la charte sûreté sont consultables auprès de l’exploitant d’aérodrome de 
Marseille Provence. 
 
 
Article 3.  
 
La frontière entre la PCZSAR et la portion déclassée en ZCV prend la forme d’un obstacle 
physique interdisant tout accès aux personnes non autorisées, dont l’installation doit être achevée 
avant la prise d’effet du déclassement. Les travaux de modification de la frontière physique sont 
organisés de manière à garantir sa parfaite étanchéité à tout moment de leur exécution.  
 
 
Article 4.  
 
Le déclassement sera effectif pour une durée prévisionnelle de quatre ans à compter de fin 
décembre 2019, après achèvement des travaux de clôture, et prendra fin après achèvement des 
travaux d’agrandissement des parkings définitifs fin 2023. 
La date d’effet et la durée prévisionnelles mentionnées au présent article sont données à titre 
indicatif et pourront être modifiées en fonction des aléas du chantier.  
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Article 5.  
 
Le directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur de la sécurité de 
l’Aviation civile sud-est, l'exploitant d'aérodrome de Marseille Provence, le commandant de la 
brigade de gendarmerie des transports aériens de Marseille et le chef du service de la police aux 
frontières de l'aéroport de Marseille-Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
des Bouches-du-Rhône et disponible dans l’enceinte de l’aérodrome de Marseille-Provence. 
 
 
        Fait à Marseille, le 17 septembre 2019 
 

Pour le préfet de police 
des Bouches du Rhône 
Le Directeur de Cabinet 
 
SIGNE 
 
Denis MAUVAIS 
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PRÉFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 
 
 

Arrêté portant interdiction de port, de transport, de détention et usage d’engins 
pyrotechniques aux abords du stade Orange Vélodrome lors de la rencontre de football 

opposant l’Olympique de Marseille au Stade Rennais 
le dimanche 29 septembre 2019 à 21h00 

 
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône, 
Chevalier de l’ordre national du Mérite 

 
 
 
 
 
 
Vu le code pénal, 
 
Vu le code du sport, notamment son article L. 332-8 
 
Vu le code des relations entre le public et les administrations ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements, 
notamment son article 78-2 selon lequel le Préfet de police des Bouches du Rhône met en 
œuvre dans le département des Bouches du Rhône la politique nationale de sécurité 
intérieure ;  
 
Vu le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de 
Préfet de police des Bouches du Rhône ; 
 
Vu le décret du 11 mars 2019 portant nomination de M. Denis MAUVAIS en qualité de 
directeur de cabinet du préfet de police des Bouches du Rhône ; 
 
Vu la circulaire du Ministère de l’Intérieur du 24 novembre 2015 relative à la sécurité des 
rencontres de football ; 
 
Considérant que l’usage d’engins pyrotechniques aux abords du stade Orange vélodrome 
risque d’entraîner des mouvements de panique dans la foule ; 
 
Considérant la rencontre de football qui a lieu le dimanche 29 septembre 2019 à 21h00, au 
stade Orange Vélodrome de Marseille entre l’Olympique de Marseille et le Stade Rennais ; 
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ARRÊTE :  

 
 
Article 1er : Le port, le transport, la détention et l’usage d’engins pyrotechniques sont interdits 
du dimanche 29 septembre 2019 à 8h00 au lundi 30 septembre 2019 à 4h00, dans le 
périmètre défini ci-après : 
 

- Boulevard du Dr Rodoccanacchi, 
- Avenue du Prado 
- Boulevard Latil 
- Boulevard Rabatau jusqu’à la rue Raymond Teisseire 
- Rue Raymond Teisseire 
- Place de la Pugette 
- Rue Augustin Aubert jusqu’au boulevard Ganay 
- Boulevard Ganay jusqu’au boulevard Michelet 
- Boulevard Barral du Boulevard Michelet jusqu’à l’avenue de Mazargues 
- Avenue de Mazargues jusqu’au Prado 2 
- Rue Jean Mermoz jusqu’au boulevard Rodoccanacchi. 

 
Article 2 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et sanctionnées par tout officier 
de police judiciaire ou tout agent de la force publique habilité à dresser procès-verbal, 
conformément aux lois et règlement en vigueur. 
 
Article 3 : Le directeur de cabinet du Préfet de police des Bouches-du-Rhône et le directeur 
départemental de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
des Bouches-du-Rhône et de la préfecture de police des Bouches-du-Rhône, notifié au 
Procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance de Marseille, affiché à la 
mairie de Marseille et aux abords immédiats du périmètre défini à l’article 1er. 
 
 

 
   Fait à Marseille le  16 septembre 2019 

 
 

  
Pour le Préfet de police 
des Bouches-du-Rhône, 
le directeur de cabinet 

 
Signé 

 
 

Denis MAUVAIS 
 
 
 
 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire 
l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa parution 
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CONSIDÉRANT qu’ il convient de modifier l’arrêté du 5 juillet 2018, portant renouvellement et
désignation des membres du Conseil Départemental des Risques Sanitaires et Technologiques des
Bouches-du-Rhône ;

SUR PROPOSITION de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1     :

L’alinéa  4  de  l’article  2  de  l’arrêté  préfectoral  du  5  juillet  2018  portant  renouvellement  et
composition  du  Conseil  Départemental  de  l’Environnement  et  des  Risques  Sanitaires  et
Technologiques des Bouches-du-Rhône est modifié comme suit :

4) Experts     :

a) Un représentant de l’association agréée ATMOSUD :

Titulaire : M. Dominique ROBIN ;
Suppléant : Mme Edwige REVELAT.

Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral demeurent inchangées.

ARTICLE 2     :

La Secrétaire Générale  de la Préfecture  des Bouches-du-Rhône est  chargée de l’exécution du
présent arrêté, dont un exemplaire sera adressé aux membres du Conseil et sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Pour le Préfet
Le Secrétaire Général Adjoint

Nicolas DUFAUD
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DE LA CITOYENNETE, DE LA LEGALITE
ET DE L’ENVIRONNEMENT
Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2019/N°

Arrêté portant habilitation de la société dénommée
«  POMPES FUNEBRES DUMAS PERE ET FILS  » sise à GARDANNE (13120) 

dans le domaine funéraire, du  18 septembre 2019

 
   Le Préfet

de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur
          Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

     Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et
L2223-23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - §
IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu la demande reçue le 12 septembre 2019 de M. Benoît DUMAS, gérant, sollicitant l’habilitation
de la société dénommée «POMPES FUNEBRES DUMAS PERE ET FILS», sise 18, rue Jules
Ferry à Gardanne (13120), dans le domaine funéraire ;

Considérant que M. Benoît DUMAS, Gérant, justifie de l’aptitude professionnelle requise par les
fonctions de dirigeant dans les conditions visées à l’article D.2223-55-13 du code, l’intéressée est
réputée satisfaire au 1er janvier 2013, à l’exigence de diplôme mentionnée à l’article L.2223-25.1
du CGCT ;

Considérant que ladite demande est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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ARRETE

Article 1  er     : La société dénommée « POMPES FUNEBRES DUMAS PERE ET FILS, sise 18, Rue Jules 
Ferry à GARDANNE (13120) représentée par M. Benoît DUMAS, Gérant, est habilitée pour exercer sur 
l'ensemble du territoire national  les activités funéraires suivantes :

 organisation des obsèques 
 fourniture des housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des

urnes cinéraires 
 Transport de corps avant mise en bière (en sous-traitance)
 transport de corps après mise en bière (en sous-traitance)
 soins de conservation (en sous-traitance)
 fourniture de corbillards (en sous-traitance)
 fourniture  de  personnel,  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,

exhumations et crémations.

Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 19/13/636

Article 3 : L'habilitation est accordée pour 1 an à compter de la date du présent arrêté. La demande de
renouvellement devra être effectuée deux mois avant son échéance.

Article 4  : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de tout
ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit être habilité
pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-traitants doivent être habilités pour chacune des
prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles. A défaut du respect
de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

Article 5 :  La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée par le
préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de l’article L2223-
25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1° non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont soumises les
régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article 6  : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification,
d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de
l’intérieur,  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Marseille  ;  la  juridiction
administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir
du site www.telerecours.fr.

Article 7 :  La Secrétaire Générale  de la préfecture  des Bouches-du-Rhône,  le Colonel  commandant le
groupement  de  gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

FAIT  à  MARSEILLE, le 18 septembre 2019

    Pour le Préfet,
Le Chef de Bureau

        SIGNE

Marylène CAIRE
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